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1. PREAMBULE 

 
 
 
 
Au sein de la société France Télévisions, les collaborateurs permanents, occasionnels et 
intermittents ont la possibilité d’être remboursés des frais qu’ils ont engagés pour les besoins 
de l’entreprise selon différentes modalités et dans la limite de plafonds. 
 
Tout déplacement ou mission doit être autorisé au p réalable par le supérieur 
hiérarchique habilité. 
 
Les personnels de la société, quelles que soient la nature et la durée de leur contrat 
(permanents, ou non permanents), amenés à sortir, dans l’exercice de leurs fonctions, d’une 
emprise fixe de France Télévisions (dans les conditions fixées par l’arrêté du 25 juillet 2005 
modifiant l'arrêté du 20 décembre 2002 - circulaire DSS/DFSS/2005/376  du 4 août 2005), en 
dehors de la zone de résidence, (ci-dessous zone 1) sur un trajet aller égal ou supérieur à 
cinquante kilomètres et en l’absence de transport en commun permettant de parcourir cette 
distance en moins d’une heure trente, peuvent être remboursés de leurs frais de repas et 
découchers, selon le régime des frais de mission.  
 
 
 
1.1 - LA ZONE 1 : DEPLACEMENT DANS LA ZONE  DE RESI DENCE 
(Cf. annexe 1 page 10) 
 

1.1.1 - Principe général 
 
La zone 1 est l’espace géographique situé à moins de cinquante kilomètres d’une emprise 
fixe de France Télévisions et à moins d’une heure trente minutes en transport en commun. 
Le collaborateur est en déplacement et non en mission. 

 
1.1.2 - Les repas 

 
Une indemnité forfaitaire de "repas de résidence" est versée au collaborateur lors d’un 
déplacement situé dans la zone de résidence et dont l’horaire inclut la période normale des 
repas. 
 
Pour bénéficier de cette indemnité, le collaborateur doit se trouver éloigné de cet 
établissement pendant un déplacement dont l’horaire inclut la période normale des repas et 
ne pas être en mesure de rejoindre celui-ci ou une cantine dont l’accès lui est ouvert, par ses 
propres moyens ou en utilisant un véhicule de service. 
 
 
1.2 - LA ZONE 2 : MISSION 
 
La zone 2 recouvre l’ensemble du territoire s’étendant au-delà de la zone 1 ainsi que 
l’étranger et les stations  ultra-marines. 
Dans ce cas, le collaborateur est en mission. 
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2. LES MISSIONS 
 

 
 
 
2.1 - PRINCIPES 
 

2.1.1 - France métropolitaine et stations ultra mar ines 
      (Cf. annexe 2 page 10 et annexe 3 page 11) 

 
2.1.1.1) Modalités d’une mission 

 
La mission commence à l’heure de départ du lieu de travail habituel  du collaborateur et finit 
à l’heure d’arrivée dans ce même lieu. 
En cas de transport en commun, l’heure de départ et l’heure d’arrivée sont celles prévues 
par les horaires des entreprises de transport. Un délai forfaitaire supplémentaire d’une heure 
maximum s’il a lieu en train, ou de deux heures maximum s’il a lieu en avion ou bateau, est 
pris en compte dans la durée de la mission, avant l’heure de départ et après l’heure 
d’arrivée.  

 
Les justificatifs de transports doivent impérativem ent être fournis. 

 
2.1.1.2) Abattements (Cf. annexe 4 page 11) 

 
 

2.1.2 - Etranger  
      (Cf. annexe 5 page 12 et annexes 10 et 11 page 17) 
 

2.1.2.1) Modalités d’une mission 
 

La mission commence à l’heure d’arrivée soit dans la localité où elle doit s’accomplir lorsqu’il 
s’agit de relations par voies terrestres effectuées directement à partir de la France 
métropolitaine, soit dans le port ou à l’aéroport de débarquement lorsqu’il s’agit de voyages 
effectués au moins partiellement par voie maritime ou aérienne. Elle se termine à l’heure de 
départ soit de la localité de la mission, soit du port ou de l’aéroport d’embarquement, suivant 
les distinctions indiquées ci-dessus. 

 
Pour faciliter le contrôle des périodes de mission, les ordres de mission doivent préciser non 
seulement la date de départ du territoire et celle du retour sur le territoire, mais également le 
jour de l’arrivée dans le pays étranger ainsi que le jour et l’heure du départ de ce pays. 
 
Les justificatifs de transports doivent impérativem ent être fournis. 
 

2.1.2.2) Abattements  (Cf. annexe 6 page 12) 
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2.1.2.3) Cas particuliers pour une mission de courte durée dans  
             les pays limitrophes 

 
Lorsqu’un seul repas est pris à l’étranger, le collaborateur perçoit le quart de l’indemnité 
journalière applicable pour le pays considéré. 
Pour l’application de cette disposition, le collaborateur doit être en mission à l’étranger 
pendant la totalité de la période comprise entre 11h30 et 14h30 pour le repas de midi, entre 
18h30 et 21h30 pour le repas du soir.  
A partir de deux repas pris à l’étranger ou d’un découcher, il ne s’agit plus d’une mission 
courte durée. Les barèmes à l’étranger s’appliquent. 
 
 
2.2 - REGLEMENT DES DEPENSES PROFESSIONNELLES  
 

2.2.1 - Carte Affaires 
     (Cf. annexe 8 pages 13 à 16) 
 
France Télévisions propose un dispositif de carte Affaires, dite carte « Corporate ». 
Pour les détenteurs de cette carte, les éventuels frais bancaires (exemple : retraits à 
l'étranger) ont été négociés entre la banque et FTV et sont donc pris en charge et 
remboursés par France Télévisions sur justificatifs. 
Les frais bancaires résultant de l'utilisation par les collaborateurs permanents d'autres cartes 
que la Carte Corporate France Télévisions délivrée par BNP Paribas ne sont pas pris en 
charge. 
Par contre les collaborateurs non permanents, qui ne peuvent prétendre à cette carte, seront 
remboursés des éventuels frais bancaires au prorata de leurs dépenses sur la mission 
concernée, si liquidation sur justificatifs plafonnés 

 
 
2.2.2 - Avance facultative 

 
Une avance mission comprend le forfait réglementaire multiplié par le nombre de jo urs   
de mission et toute dépense d’un montant significatif précisément connu  et pouvant 
être justifié . 
Les collaborateurs ne pouvant prendre une carte Affaires (non permanents, déplacements 
rares) peuvent percevoir une avance par virement, calculée sur la base du forfait 
réglementaire pour chaque mission ou déplacement.. 
 
 

2.2.3 - Liquidation 
 

2.2.3.1)  Conditions 
 
Le collaborateur est tenu de liquider ses frais de missions dans un délai de quatre semaines 
calendaires après le retour de mission. 
 
 
Le collaborateur doit choisir : 
 
• soit  l’application d’un forfait journalier, 
• soit l’indemnisation sur justificatifs dans la limite d’un plafond journalier. 
 
Ce choix doit être formalisé et visé par le collaborateur et son responsable hiérarchique au 
moment du rendu de la mission. 
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• Le remboursement est versé lorsque la mission couvre la totalité de la période comprise entre : 
 
- 11h30 et 14h30 pour le repas du midi , 
- 18h30 et 21h30 pour le repas du soir , 
- 00h00 et 05h00 pour le découcher  dont le petit déjeuner . 
 
• Le collaborateur qui se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise  
   entre 5h00 et 8h00 du matin a droit à un petit déjeuner. 
 
Le mode de remboursement choisi doit être le même pour l’intégralité d’une mission.  
Néanmoins, dans le cadre d’une mission de longue durée (plus de 7 jours), le collaborateur 
se trouvant dans l’impossibilité de fournir les justificatifs relatifs aux jours de repos 
bénéficiera du forfait applicable à la mission considérée, quel que soit le choix opéré à l’issue 
de celle-ci.  
 
Le choix peut être fait à l’issue de la mission à condition de respecter le délai de quatre 
semaines calendaires suivant la fin de la mission, pour rassembler et fournir les pièces 
justificatives. 
A défaut, la mission est traitée au forfait applica ble à la mission considérée. 
 
 

2.2.3.2)  Modalités de remboursement au forfait  
 
Le forfait journalier comprend un ou deux repas et/ou un découcher en fonction de la durée 
de la mission. 
  
 

2.2.3.3)  Modalités de remboursements sur justificatifs plafonnés 
 
Le remboursement est effectué dans la limite du plafond réglementaire à hauteur des pièces 
justificatives fournies.  
 
Les justificatifs doivent présenter les qualités suivantes : 
 
- Originaux sans ratures ,  ni surcharges , 
- Dates  correspondantes à la période de la mission, 
- Documents numérotés  et classés  par ordre chronologique , 
- Factures  à en-tête de l’hôtelier ou du restaurateur spécifiant le montant HT, les taux et 
  montants de TVA, le montant TTC. 
 
Seuls les dossiers complets et conformes pourront ê tre traités. 
 
Les remboursements sur justificatifs plafonnés s’effectuent sur présentation d’autant de 
pièces justificatives qu’il y a d’éléments remboursables. 
 
 
Le remboursement de la mission (sur justificatif plafonné) est calculé à la journée. 
 
- Pour une journée complète (deux repas, un découcher), les frais pourront se compenser, 
sur la base du plafond de deux repas plus un découcher. 
 
- Les frais pourront également se compenser pour une journée incomplète (un repas et un 
découcher), sur la base du plafond un repas plus un découcher.  
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(Cela s'applique aux journées incomplètes, mais aussi lorsqu'un repas est fourni par 
l'entreprise).  

2.2.4 - Cas particuliers  
 
 
- Présence sur le lieu de mission d’une restauration d’entreprise : 
(C.f. annexe 7 page 12) 
 
Les collaborateurs qui ont la possibilité, en tenant compte des impératifs de la mission, 
d’accéder à un service de restauration interne ou externe, sont tenus d’en utiliser les 
prestations, quelque soit le mode d’indemnisation choisi au terme de la mission, de la 
formation ou du déplacement. Le ticket de cantine doit être fourni. Il est le seul justificatif qui 
sera admis. 
 
- En cas de repas pris en commun :  
 
Les chargés de production pourront collecter les justificatifs. Les justificatifs  groupés seront 
acceptés avec la liste des collaborateurs concernés et une photocopie devra être jointe à 
chaque dossier individuel. 
En cas de prise en charge d’un repas par l’entreprise ou un tiers, il n’y aura pas de 
remboursement forfaitaire individuel. 
 
Le repas de production payé par la production ou un tiers n'est pas compatible avec le repas 
sur ordre de mission.  
 
Les collaborateurs, qui ne souhaiteraient  pas bénéficier de ce repas de production doivent 
avertir l'atelier de production ou le responsable en charge de l'opération par écrit de leur 
choix individuel de ne pas participer à ces repas, au moins 72h avant le départ en mission et 
pour l'ensemble de la mission.  
Sans communication de la part du collaborateur concerné, il sera considéré qu’il participe au 
repas de production et l'ordre de mission établi en fonction.  
 
Dans le cas où le collaborateur ne participe pas au repas de production, le remboursement 
s'effectue, au forfait ou sur justificatif, en fonction du choix effectué pour l'ensemble de la 
mission.  
 
 
 
 
- En cas de mise à disposition par l’employeur de prestations d’hébergement :  
 
La prise en charge directe par l’employeur de moyens d’hébergement à proximité des lieux 
de la mission, afin de bénéficier de tarifs négociés, n’est pas compatible avec un 
remboursement forfaitaire des découchers. 
 
Lorsque l’employeur souhaite proposer un lieu d’hébergement, les collaborateurs sont 
informés des conditions d’hébergement prévues avant leur réservation définitive. En cas de 
refus du collaborateur d’y être hébergé, il prévient son responsable dans les délais indiqués 
par ce dernier afin de pouvoir annuler la réservation destinée au collaborateur. Seul un 
remboursement à hauteur de la somme qui aurait été engagée par l’employeur dans le lieu 
d’hébergement prévu pourra être octroyée au collaborateur au titre des remboursements du 
découcher et des frais supplémentaires occasionnés (transport, parking, etc). 
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3. LES BAREMES   

 
 
 
Il existe plusieurs barèmes :  
(Cf. annexes 2, 3, 4, 5 et 6 page 10 à 12) 
 
- France métropolitaine et au sein d’un même département ou territoire ultra-marin  :  
 
 * Barème applicable 
 * Abattement 
 
 
- Stations ultra-marines de la Métropole vers les stations ultra-marines et d’une station  
   ultra-marine à une autre : 

 
 * Barème applicable 
 * Abattement 
 
 
- Étranger :  

 
 * Barème applicable 
 * Abattement 
 
 
 
 
 
Les demandes de dérogation à ces barèmes seront soumises par la Direction concernée à 
l’autorisation préalable de la Direction Générale Adjointe chargée de la Gestion(1) et des 
Finances (événements particuliers) et le remboursement se fera sur justificatif.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Autorisation pouvant être déléguée à des Directeurs et Managers, selon une liste nominative limitative. 
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4. ANNEXES  
 
 
 
 
ANNEXE 1 : REPAS EN DEPLACEMENT DANS LA ZONE DE RES IDENCE (ZONE 1) OU  
                     REPAS EN FORMATION  
                      (C.f. Chapitre 1.1 page 4) 
 
Le barème du repas est fixé forfaitairement à 14€. 
 
 
ANNEXE 2 : MISSIONS EN FRANCE METROPOLITAINE (EN L’ ABSENCE DE  
                          RESTAURATION D’ENTREPRISE  OU DE REPAS PRIS EN CHARGE  
                          PAR L’EMPLOYEUR OU UN TIE RS) 
                       (Cf. Chapitre 2.1.1 page 5 et chapitre 3 page 9) 
                       (lien vers la liste indicative des hôtels négociés : cf. annexe 9 page 17) 
 
* Liste à date des départements, villes ou stations  de sports d’hiver ou balnéaire :  
- Départements 92, 93, 94, 
- Lille, Nantes, Toulouse, Ajaccio, Bastia, Calvi, Porto Vecchio, Bordeaux, Montpellier,     
  Nîmes, Perpignan, Bayonne, La Rochelle, Nice, Cannes, Aix en Provence, Rennes, Arles,  
   Biarritz, Dijon, Clermont-Ferrand, Grenoble, Arcachon, Royan, Limoges, Poitiers, Anglet,  
   Monaco, Amiens, Antibes, Orléans, Reims 
- Les stations de sports d'hiver (pendant les vacances scolaires d'hiver toutes zones), 
-  Les stations balnéaires (pendant les périodes estivales du 15 juin au 15 septembre). 

France 
Métropolitaine FORFAIT URSSAF

France 
Métropolitaine

PLAFOND SUR JUSTIFICATIFS

Régime Général

Journée complète  : 84,20 €
Un repas : 18,10 €
Un découcher : 48 €
(petit déjeuner inclus)

Régime Général
Journée complète  : 120€
Un repas : 23 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 74€
(petit déjeuner inclus*)

Régime spécifique Paris 
et Départements 

92, 93, 94

Journée complète  : 100,90 €
Un repas : 18,10€
Un découcher : 64,70€
(petit déjeuner inclus)

                    Régime spécifique 
                        Métropole*

Journée complète  : 138€
Un repas : 23 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 92 €
(petit déjeuner inclus*)

Régime spécifique Paris, Lyon, 
   Strasbourg et Marseille

Journée complète  : 153€
Un repas : 23 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 107 €
(petit déjeuner inclus*)
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ANNEXE 3 : MISSIONS OUTRE-MER AU DELA DE LA ZONE DE  RESIDENCE 
                     (Cf. Chapitre 2.1.1 page 5 et chapitre 3 page 9) 
 

Wallis et Futuna : 

Journée complète : 152 €
Un repas: 30 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 92 €
(petit déjeuner inclus)

Polynésie : Tahiti 

Journée complète : 160 €
Un repas :  34 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 92 €
(petit déjeuner inclus)

Nouvelle Calédonie : 

Journée complète : 151€
Un repas: 33 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 85 €
(petit déjeuner inclus)

Saint-Barthélémy et 
Saint-Martin :

Journée complète : 162 €
Un repas : 28 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 106 €
(petit déjeuner inclus)

Nouvelle Calédonie : 
Les îles Loyauté

Journée complète :160 €
Un repas : 33 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 94 €
(petit déjeuner inclus)

Polynésie : Autres îles  

Journée complète : 180 €
Un repas :  34 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher :  112 €
(petit déjeuner inclus)

Guyane : 

Journée complète : 143 €
Un repas: 26 €  
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 91 €
(petit déjeuner inclus)

Guadeloupe/Martinique :

Journée complète : 147 €
Un repas : 28 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 91 €
(petit déjeuner inclus)

REGIME GENERAL

La Réunion et Mayotte,
Saint Pierre et Miquelon,
Guyane,
Guadeloupe et Martinique,
Saint Barthélémy et Saint 
Martin :

Journée complète : 90 €
Un repas : 15,75 €
Un découcher : 58,50 €
(petit déjeuner inclus)

Nouvelle Calédonie,
Wallis et Futuna,
Polynésie Tahiti, 
Polynésie autres îles :

Journée complète : 120 €
Un repas : 21 €
Un découcher : 78 €
(petit déjeuner inclus)

REGIME GENERAL

La Réunion et  Mayotte :

Journée complète : 132 €
Un repas: 26 € 
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 80 € 
(petit déjeuner inclus)

St Pierre et Miquelon :

Journée complète : 137 €
Un repas: 26 €
Petit Déjeuner : 6€
Un découcher : 85 €
(petit déjeuner inclus)

PLAFOND SUR JUSTIFICATIFS

Déplacement de la Métropole
vers les stations ultra-marines 

ou de stations 
au-delà de la zone 1

Déplacement de la Métropole
vers les stations ultra-marines 

ou de stations 
au-delà de la zone 1

FORFAIT URSSAF

  
 
ANNEXE 4 : ABATTEMENT DES FRAIS DE MISSION AU FORFA IT EN FRANCE  
                        METROPOLITAINE ET DANS LES STATIONS ULTRA MARINES 
                        (Cf. Chapitre 2.1.1.2 page 5 et chapitre 3 page 9) 
 
Les frais de mission au forfait  sont fixés pour la France Métropolitaine et en Outre-
Mer conformément aux règles Urssaf :  
  

Paris et 
départements 92,93 et 94

Autres départements 
de métrople

Pendant les 3 premiers mois 100% 100% 100%
Au-delà de 3 mois et jusqu'à 2 ans inclus 84,92% 85,02% 85,08%
Au-delà de 2 ans et jusqu'à 6 ans inclus 70,39% 70,05% 69,96%

Durée du déplacement Repas
Logement et petit-déjeuner
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ANNEXE 5 : BAREME APPLICABLE A L’ETRANGER  
                     (Cf. Chapitre 2.1.2 page 5 ,chapitre 3 page 9 et annexe 11 page 17) 
 
Il est fait application des barèmes France Télévisions, adaptés aux conditions des missions, 
dans la limite des barèmes MINEFI et conforme aux règles Urssaf. 
Exception faite d’événements particuliers : Coupe du Monde (foot, rugby, etc), Jeux 
Olympiques etc, qui font l’objet d’une procédure de dérogation avec validation de la Direction 
Générale Adjointe chargée de la Gestion et des Finances. 
Le remboursement des frais se fera sur la base du montant journalier des indemnités. Ce 
montant pourra être majoré de 30% à condition, pour le collaborateur, de fournir l’intégralité 
des justificatifs au retour de la mission. 
 
La mise à jour des barèmes MINEFI et des taux de change s’effectuent chaque quinzaine. 

 
 
 
 
ANNEXE 6 : ABATTEMENT DES FRAIS DE MISSION A L’ETRA NGER  
                     (Cf. Chapitre 2.1.2.2  page 5 et chapitre 3 page 9) 
 
Les frais de mission à l’étranger sont fixés conformément aux règles Urssaf : 
 

CONDITIONS
TAUX 

D'ABATTEMENT

% RESTANT, 
A INDIQUER 

DANS ULYSSE

Au-delà de trois mois 15%

Entre 24 mois et 4 ans 30%

Lorsque le collaborateur est logé gratuitement ou lorsque la durée 
de la mission ne nécessite pas d'hébergement

65% 35%

Lorsque le collaborateur est nourri à l’un des repas 17,50% 82,50%

Lorsque le collaborateur est nourri aux deux repas 35% 65%

Lorsque le collaborateur est nourri et logé gratuitement 100% 0
 

 
 
ANNEXE 7 : LISTE DES SITES DISPOSANT D’UNE RESTAURA TION D’ENTREPRISE 
                     (Cf. Chapitre 2.2.4  page 8) 
 

- Bordeaux  - Antibes 
- Paris siège, Eos, Le Ponant, le Barjac  - Toulouse  
- Nancy  - La Martinique  
- Lille (Lambersart et liberté) - La Nouvelle Calédonie  
- Lyon - La Guadeloupe  
- Marseille - La Guyane  
- Vanves (Malakoff) - La Polynésie  
- Orléans (cantine de La Poste) - La Réunion  
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ANNEXE 8 : CARTE AFFAIRES  
                     (Cf. Chapitre 2.2.1 page 6) 
 

 

Note d’information sur les cartes « Corporate » Fra nce Télévisions  
(établie le 31/3/2011) 

 
France Télévisions propose depuis juin 2010 à tous ses salariés permanent un 
nouveau dispositif de carte affaires. Ce dispositif, permet à tout collaborateur 
permanent basé dans l’hexagone et effectuant plus de quatre déplacements par an de 
pouvoir régler ses dépenses professionnelles (retraits et paiements) sans avance 
personnelle. 
  
Ce système de paiement est constitué d’une carte bancaire « Corporate » personnelle  
délivrée par BNP Paribas et il se substitue notamment aux cartes Mission Plus de la 
Banque Populaire ainsi qu’au principe des avances accordées au momen t du 
départ en mission . 
La carte bancaire « Corporate » est une carte VISA classique, reconnue dans le 
monde entier et à débit sur le compte personnel du titulaire. 
- le titulaire est financièrement responsable et ce  de façon pleine et entière des 
dépenses effectuées via sa carte « Corporate » 
- si un problème important survenait dans l’utilisation de cette carte « Corporate », 
France Télévisions se réserve toutefois la possibilité, sur requête de BNP-Paribas, de 
demander la restitution temporaire ou définitive de la carte. 
- les assurances et assistances disponibles avec cette carte ne sont activées que lors 
d’une utilisation exclusivement professionnelle  de la carte. 
- les coûts et les frais de fonctionnement de la carte Visa « Corporate » débités au 
compte du porteur de carte (commissions sur retraits et achats en devises étrangères) 
sont pris en charge par France Télévisions et doivent figurer dans sa note de frais ou 
son relevé de mission. 
 
 
Principes de fonctionnement 
 
Les transactions (achats et retraits d’espèces) eff ectués avant le 30 d’un mois M, 
seront débités au compte bancaire du porteur le 25 du mois M+2 (différé 
minimum de 55 jours). 
France Télévisions assure le remboursement par un virement sur le compte bancaire 
personnel du collaborateur des sommes qui lui sont dues en régularisation de sa 
mission ou de sa note de frais et ce dans le délai nécessaire entre la régularisation et 
le débit sur le compte (le débit des dépenses effectuées avec la carte s’effectuant sur 
le compte bancaire du collaborateur à l’issue du différé). 
Conformément à la réglementation sur les frais de mission, les justificatifs doivent être 
remis au service en charge du remboursement dans un délai de quatre semaines 
calendaires (en conformité avec le réglementaire) après le retour de mission afin de 
garantir le remboursement avant le terme du différé de 55 jours. 
 
Le relevé des opérations effectuées avec la carte Visa « Corporate » est envoyé au 
seul titulaire à son adresse personnelle ou à son adresse professionnelle. 
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Le titulaire de la carte pourra également utiliser le site internet  
www.corporatecards.bnpparibas.com pour visualiser et imprimer les relevés 
d’opérations des douze (12) derniers mois, suivre ses opérations en cours et 
l’historique. Pour le titulaire, l’accès au site Internet s’effectue après son inscription 
directe sur le site. 
Le titulaire pourra également :  
- définir le code confidentiel à quatre (4) chiffres pour sa carte « Corporate » 
- être informé par SMS dans les cas suivants : lorsque sa carte est activée, lorsque sa 
carte est mise en opposition, lorsque le plafond de paiement et/ou de retrait d’espèces 
est atteint à 80%, et lorsqu’une transaction de vente à distance a été effectuée à l’aide 
de la carte. 
 
 
Plafonds de paiement 
 
Le profil d’utilisation standard est défini de la façon suivante : 
- un plafond de dépenses sur 30 jours glissants de :   € 5 000 
- un plafond de retraits en liquide sur 7 jours glissants  € 2 000 
- comme indiqué plus haut un débit différé minimum de 55 jours 
Toutefois en fonction du profil des déplacements professionnels, des seuils adaptés 
pourront être mis en place. 
 
 
Commissions et frais 
 

 

 
 

Ces frais sont débités au compte bancaire du porteur avec l’ensemble des dépenses à 
l’issue du différé (c'est-à-dire le 25 du mois M+2 suivant l’arrêté mensuel de la carte 
ex : les dépenses du mois de février seront débitées vers le 25 avril). 
Tous les frais bancaires sont pris en charge et remboursés par France Télévisions et 
doivent figurer dans la note de frais ou dans le relevé de mission du porteur. 
 
 
Modalités de traitement dans le process mission 
 
Le process de remboursement des dépenses réalisées avec la carte affaires, est 
identique à celui de l’ensemble des frais professionnels. France Télévisions assure le 
remboursement par un virement sur le compte bancaire personnel du collaborateur des 
sommes qui lui sont dues en régularisation de sa mission ou de ses notes de frais. Le 
collaborateur quel que soit le régime applicable à ses frais professionnels (forfait ou 
réel) n’a pas à fournir son relevé de carte mensuel mais seulement ses justificatifs de 
frais (hors éléments qui sont au forfait). 
 
 
 

Transactions hors zone euro Commission proportionnelle

Paiement 2%
Retrait GAB Global Alliance Gratuit
Retrait GAB autres pays 2%

Transactions zone euro Commission proportionnelle

Paiement Gratuit
Retrait GAB BNP Paribas ou Global Alliance (1) Gratuit
Retrait GAB banques confrères Gratuit
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Comme indiqué plus haut tous les frais bancaires sont pris en charge et remboursés 
par France Télévisions. 
Le montant total des frais figure sur le relevé mensuel envoyé par la BNP au porteur 
chaque fin de mois (cf. exemple ci-dessous). 
 

 
 
Ces frais doivent être saisis dans Ulysse sous la nature M39 62700 Commission 
bancaires. Ils doivent être systématiquement approuvés par le manager opérationnel 
du porteur, sous réserve que ce dernier fournisse la portion du relevé de cartes affaires 
mensuel où ils sont récapitulés comme justificatif. 
 
Ces frais sont imputés aux services opérationnels (centre rattaché à la mission ou 
centre du collaborateur pour une note de frais). 
 
 
Délivrance des cartes 
 
Les collaborateurs voyageant fréquemment sont invités à se rapprocher des 
gestionnaires de carte FTV ci-dessous pour demander la délivrance de cette carte : 
 
• Service comptabilité mission : 
Marc VEDOVATI 
Bureau M1130 
Tél. 01 56 22 56 86 
marc.vedovati@francetv.fr 
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• Service trésorerie groupe (en cas d’absence de Marc VEDOVATI) : 
Déborah FOBAH ou Jérôme POUVREAU 
Bureau S818 
Tél. 01 56 22 10 57 
tresorerie@francetv.fr 
 
Tout collaborateur souhaitant obtenir une carte VISA Corporate BNP Paribas devra 
remplir les Imprimé titulaire « VP 78 Demande de Carte Corporate – Imprimé Porteur» 
et « autorisation de prélèvement » et y joindre un RIB avec IBAN et une copie de sa 
pièce d’identité recto verso (Attention, seuls sont acceptées les photocopies des cartes 
nationales d’identité et des passeports en cours de validité). 
Une fois la carte réceptionnée par le gestionnaire de carte de France Télévisions celle-
ci est remise au porteur contre signature de la lettre d’engagement porteur (acceptation 
des conditions générales de fonctionnement). 
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ANNEXE 9 : LISTE DES HOTELS AVEC TARIF NEGOCIE 
(Cf. Chapitre 2.1.2 page 5) 
 
http://monespace.francetv.fr/activites/activites/achats_hors_programmes/Pages/Heb
ergement.aspx 
 
ANNEXE 10 : BAREME MINEFI 
(Cf. Chapitre 3 page 9) 
 
http://www.economie.gouv.fr/dgfip/mission_taux_chancellerie/frais 
 
 
ANNEXE 11 : LES TAUX DE CHANGE  
(Cf. Chapitre 2.1.2 page 5 et annexe 5 page 12) 
 
http://www2.economie.gouv.fr/a_votre_service/informations_pratiques/chancellerie/re
cherche.php 
 
 
 
 


